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INDICES 
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1867,80 
( -16.67) 
( - 0,88%) 

TORONTO 

3529,47 
(-20.40) 
( - 0,57%) 

NEW YORK 

DOLLAR CANADIEN 
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87,50e 

(-0,03') 
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PÉTROLE (N<-Y.) 

20,00$ 
(-0,15») 

OR (N.-Y.) 

368,60$ 
(+0,30*) 
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A L'INTERIEUR 

m Après plusieurs mois de né
gociations entre eux, des 
rnorobres de la famille Pascal 
se sont partagés les divisions 
du Groupa des magasins Pas
cal qui ne sont pas touchées 
par la faillite des quincaille
ries. 

PagaDS 

m Pendant qua la chaîna de 
magasins à rayons populaires 
Wise aa dit à l'épreuve da la 
récession, la direction de 
Rettmans (Canada) blâme la 
TPS pour le fléchissement de 
tes ventés et pense que l'in
dustrie de la vente au détaH 
Vivra des momenta difficiles 
pendant au moins six mois 
encore. 

P W D Ï • r 

m Le Québec est Tun des en* 
droits envisagés par la socié
té finlandaise, Kemira, qui 
veut construire une usine de 
peroxyde d hydrogène de 90 
é 100 millions de dollars en 
Amérique du Nord. 

P W D 7 

Une reprise moins forte qu'en 82. I B N 
M I C H E L VAN D E W A L L E 
de I* Preste Canadienne 

L a Banque nationale du Canada prévoit 
toujours une reprise de l'économie à 

compter de l'été mais elle n'aura pas la vi
gueur de celle qui avait succédé à la crise 
de 1981-82. 

Dans la dernière livraison du bulletin 
Perspectives économiques 1991-1992, le 
services des études économiques de la BNC 
soutient en effet que «la hausse des taxes 
indirectes freinera la progression du re
venu réel disponible et l'endettement mas
sif des ménages limitera l'ampleur de la re
prise». 

Les économistes de la BNC constatent 
qu'il y a eu récemment de légers signes de 
reprise de l'activité économique: en avril, 
les ventes de maisons existantes ont été à 
la hausse, de même que les mises en chan
tier et les ventes d'autos. 

Mais, estiment-ils, l'accumulation suc
cessive des déficits publics ont entraîné un 
alourdissement du fardeau fiscal des con

tribuables, ce qui a pour effet de freiner les 
dépenses de consommation. 

Selon leurs estimés, la hausse du produit 
intérieur brut au cours des quatre trimes
tres de reprise, soit à compter du troisième 
trimestre de 1991 au deuxième trimestre 
de 1992, ne serait que de 3,0 p. cent contre 
6,5 p. cent qu'elle avait été en 1983 pour 
une période équivalente. Une reprise 
moins vigoureuse donc qu'au sortir de la 
crise du début des années 1980. 

Recul du PIB 
La BNC prévoit pour l'année complète 

1991 que le PIB au Canada aura reculé en 
moyenne de 2,1 p. cent, soit un peu plus 
que ce qu'elle prévoyait sans son bulletin 
de février qui estimait le recul à 1,9 p. 
cent. 

Par contre, pour l'année prochaine, la 
croissance du PIB serait de 2,8 p. cent, soit 
davantage que les 2,0 p. cent prévus en fé
vrier dernier. 

Quant à l'inflation, son taux devrait de
meurer assez robuste au cours de l'année, 

au-delà des 6,0 p. cent «en raison des nom
breuses hausses de taxes provinciales et de 
l'impact de la TPS sur le niveau annuel des 
prix». 

En 1992, de nouvelles hausses de taxes 
sont appréhendées par les économistes de 
la BNC, ce qui maintiendrait l'inflation 
par-delà la barre des 4,5 p. cent. 

Cela ne devrait cependant pas relancer a 
la hausse des taux d'intérêt, croit-on, la 
BNC prévoyant plutôt l'adoption d'une po
litique monétaire neutre. Cela signifie que 
les taux d'intérêt seraient maintenant as
sez près de leur niveau plancher. « La len
teur de la reprise et le maintien d'un taux 
de chômage élevé ne devraient pas engen
drer un resserrement immédiat de la poli
tique monétaire», écrivent les analystes. 

La BNC prévoit donc que le taux préfé
rentiel des banques, actuellement de 9,75 
p. cent, devrait reculer encore d'un quart 
de point au troisième trimestre, pour se 
maintenir à 9,50 p. cent. En 1992, une 
petite diminution est aussi appréhendée, à 
9,25 p. cent. 

H 
Enfin, le dollar canadien, actuellement à 

87,27 cents en devise américaine, devrait 
reculer pour atteindre une moyenne an
nuelle de 83,70 cents en 1992. 

La Caisse abonde 
Par ailleurs, dans son bulletin semestriel 

Cycles et Tendances, la Caisse de dépôt et 
placement du Québec abonde dans le sens 
d'une reprise économique prochaine au 
Canada, qui devrait coïncider avec celle 
des Etats-Unis. Toutefois, contrairement à 
la situation au sud de la frontière, la repri
se canadienne «ne signale pas une hausse 
de taux d'intérêt dès Tan prochain car les 
perspectives canadiennes en matière d'in
flation semblent meilleures», notent les 
économistes de la Caisse. 

Le Québec profiterait d'une reprise plus 
soutenue que les autres provinces cana
diennes à l'été. «L'investissement produc
tif représentera encore à moyen terme une 
des forces économiques du Québec, même 
si son rythme de croissance est appelé à ra
lentir par rapport aux dernières années», 
note-t-on. 

Lait de transformation: des producteurs veulent 
des changements dans l'attribution des quotas 
R I C H A R D D U P A U L 

L es faillites et les abandons se 
multiplient dans l'industrie 

laitière. Or, un groupe de produc
teurs de lait de transformation 
blâme le système de mise en mar
ché des produits laitiers et récla
ment des changements majeurs 
dans cette politique qui, selon 
eux, favorise indûment les pro
ducteurs de lait de consomma
tion. 

«Cela ne peut durer. Les pro
ducteurs de lait sont étranglés», a 
déclaré hier M. Daniel St-Amour, 
le porte-parole d'un groupe de 
producteurs de lait de transfor
mation provenant de huit des 14 
régions agricoles du Québec. 

Essentiellement, le groupe re
lance un débat, connu comme la 
«guerre des deux laits» dans les 
milieux laitiers, qui secoue la Fé
dération des producteurs de lait 
du Québec depuis un certain 
temps. Le débat, qui tourne au
tour de l'attribution des quotas 
de production, a atteint son point 
culminant lors de la dernière as
semblée annuelle de la FDPLQ en 
avril. 

Dans l'espoir de dénouer l'im
passe, le gouvernement a créé un 
comité de médiation, qui entre
prend ses travaux aujourd'hui à 
Saint-Hyacinthe. Comme les tra
vaux auront lieu à huis clos, le 
groupe de M. St-Amour a rencon
tré la presse «pour faire la lu
mière sur cette affaire qui mine la 

survie de l'industrie laitière», a-t-
il dit. 

Quotas 
Or, le problème de la mise eh 

marché du lait en est un fort épi
neux. 

L'industrie laitière au Canada 
est régie par un système complexe 
de gestion de l'offre qui, entre au
tres, fixe des quotas nationaux 
pour la production de matières 
grasses des fermes laitières. 

Ces quotas, administrés au ni
veau provincial (par la FDLQ au 
Québec), sont répartis entre les 
producteurs de lait nature (ou de 
consommation) et ceux qui pro
duisent le lait de transformation 
( fromage, beurre, yogourt ). 

Or, il y a une surproduction de 
«gras» actuellement au Canada. 
Et, parce qu'ils pèsent plus lourd 
dans la balance, les producteurs 
de lait de transformation «se 
voient imposer des réductions 
draconiennes de leurs quotas... 
au profit des autres producteurs», 
prétend M. St-Amour. 

En fait, le groupe de M. St-
Amour dit avoir perdu 6 p. cent 
de leurs quotas — donc de leur 
revenus bruts— depuis un an et 
demi. «Sans compter qu'on nous 
attend avec une autre baisse de 
3,5 p. cent en août», affirme M. 
St-Amour, qui est administrateur 
au sein de la FDLQ pour la région 
de Lanaudière. 

En outre, le porte-parole consi
dère la crise actuelle très sérieuse. 

Tirant ses chiffres de différentes 
sources, M. Saint-Amour affirme 
qu'il y a eu près de 200 faillites 
agricoles depuis trois ans au Qué
bec. Cela n'inclue pas les aban
dons, beaucoup plus nombreux. 

L'industrie laitière est la p lus 
touchée puisque celle-ci représen
te plus du tiers de la production 
agricole au Québec; de ceux-là, 
les producteurs de lait de trans
formation sont sur la ligne de feu 
parce qu'ils représentent «les 
deux tiers» des 14000 produc
teurs de lait au Québec. 

Par ailleurs, ces derniers pré
tendent avoir du mal à trouver 
une oreille attentive au sein de la 
FDPLQ, dont le conseil d'admi
nistration est formévde «13 pro
ducteurs de lait de consomma
tion » sur un total de 14 membres. 
Aussi, selon M. Saint-Amour, la 
FDLQ n'a rien fait pour aider en 
«cachant» la réalité aux produc
teurs de lait de transformation. 

À la FDPLQ, on se dit cons
cient du problème, a déclaré un 
porte-parole, M. Jean Vigneault. 
Mais l'organisme refuse de répon
dre aux accusations lancées con
tre elle de peur d'envenimer le 
débat. «On préfère laisser la mé
diation faire son travail», a dit le 
responsable. 

Le comité de médiation est for
mé du président de l'Union des 
producteurs agricoles, M. Jacques 
Proulx, du sous-ministre à l'Agri
culture, M. Guy |acob, et du se
crétaire de la Coopérative fédérée 
du Québec, M. Mario Dumais. 

Les faillites et les abandons se multiplient dans l'industrie laitière. 

7. iiil 

ça sent le neuf chez 
les nettoyeurs 

Ça sent le neuf à l'Association professionnelle 
des nettoyeurs et buandiers du Québec (APNB) 
qui a maintenant son école, son propre labora
toire d'analyse, et aussi de nouveaux bureaux 
dans le parc industriel de Laval. Mais cela ne 
sent pas le savon ni même «la fraîche odeur 
printanière de parfum de propreté». «Une 
buanderie doit fonctionner en circuit fermé, 
sans dégager aucune odeur. Autrement, c'est si
gne que des solvants se répandent dans l'air, ce 
qui est nuisible pour l'environnement», pré
vient M. Denis Caisse, directeur général de 
F APNB au .cours d'une visite des nouvelles ins
tallations. À lire en page D 2. PMOIOP.-H.TMBOT. I****» 

Claude Ficher 

Le crépuscule des faux dieux 
ctobre 1986. L'affrontement entre 
la CSN et un petit homme d'affai

res à peu près inconnu, nouveau proprié
taire du Manoir Richelieu, tourne à la 
tragédie. 
. Du jour au lendemain, Raymond Ma
lenfant se retrouve malgré lui sous les 
projecteurs de l'actualité. Et depuis cinq 
ans que ça dure, il n'a laissé aucun Qué
bécois indifférent. 

Beaucoup d'entre nous avons d'abord 
été portés à condamner le personnage, 
visiblement attaché à un genre dépassé 
de relations de travail, basées sur le mé
pris et l'affrontement. C'est du moins, en 
tout cas, l'image officielle que les spécia
listes en communications de la CSN ont 
d'abord tenté de véhiculer. Ils ne vont 
pas tarder à apprendre qu'ils viennent de 
heurter un morceau beaucoup plus co
riace que prévu... 

Raymond Malenfant se met à parler; il 
n'a pas le choix, tous les médias lui cou
rent après. Souvenons-nous de ses pre
mières entrevues à la radio. Le débit est 
hésitant, la voix criarde, la phrase éche-
vHeV. le message brr^illon. 

Mais il passe quand même, le message, 
et plutôt bien, parce que l'homme parle 
avec son coeur. Cela, surtout à la radio, 
se sent. Voilà donc un petit hotelier qui, 
seul et avec des moyens limités, a le cou
rage de tenir tête au redoutable appareil 
de la CSN, chose que même de puissan
tes multinationales n'osent pas envisa-

Î;er. Voilà un homme qui s'est retroussé 
es manches, qui a trimé dur pour bâtir 

quelque chose, qui s'est grouillé, qui a 
fait son possible pour créer de la prospé
rité autour de lui, et qui se voit aujour
d'hui récompensé par les bombes, les 
menaces et les gros bras! Qu'est-ce que 
cela peut bien faire qu'il manque d'assu
rance à la radio? Après tout, Raymond 
Malenfant est un homme d'affaires, pas 
un crack des médias! 

Et c'est ainsi que le petit hôtelier de
vient vedette. Et quelle! Pas une cham
bre de commerce qui ne tienne à l'avoir 
comme conférencier. Il est l'« homme du 
mois» ici, la «personnalité de la semai
ne» là. Oh! Certes, il ne galvanise rien, 
et est loin de faire l'unanimité. Mais, 
san^l'ombre d'un doute, c'est lui qui 5 

gagné la bataille médiatique. Aidé, faut 
le dire, par un concours de circonstances 
favorable. Les gens d'affaires, dans le mi
lieu des années 80, ont la cote; les PME 
ont le haut du pavé; pour une fois, c'est 
le syndicat qui joue le rôle de Goliath ; et 
David a, ma foi, une boule assez sympa
thique... 

Pendant que Raymond Malenfant ga
gne la sympathie populaire (en grande 
partie, en tout cas), il agrandit son empi
re. Il multiplie les hôtels au Québec, ou
vre des centres de ski, construit des édifi
ces à bureaux (il en a maintenant une 
bone quinzaine), intervient spectaculai-
rement à Winnipeg, lorgne vers la Flori
de. 11 emploie plus de 2500 personnes, 
dont 2000 au Québec. Jamais il n'a dit un 
mot sur son chiffre d'affaires, mais celui-
ci oscille sans doute aux alentours de 150 
millions. 

Raymond Malenfant atteint, à la fin 
des années 80, son zénith. Et cela paraît ! 
Désormais vedette qui recherche la pu
blicité autant qu'il la fuyait cinq ans plus 
tôt, il fustige avec aplomb les parçfcseux 
qui vivent aux crochets de la sociéw. in

vective les travailleurs qui envisagent 
une pré-retraite (encore des paresseux), 
ridiculise les bureaucrates, anathematise 
les syndicats, donne des leçons à tout le 
monde, et célèbre, bien sûr, le génie des 
affaires et les vertus du travail. 

|e me souviens l'avoir vu, au Manoir, il 
y a deux ans, au sommet de sa puissance, 
respirer avec ostentation le succès, l'ar
gent, la gloire. Exhiber avec suffisance 
les photos de sa plus récente voiture de 
collection. Le personnage était rendu à 
des lieues du brave petit hôtelier qui af
frontait à mains nues, cinq ans plus tôt. 
le puissant arsenal de la CSN... 

Et ne voilà-t-il pas que les Québécois 
viennent d'apprendre que ce héros des 
affaires doit maintenant subir l'humilia
tion de l'assemblée des créanciers, les 
horreurs de la restructuration et de la ra
tionalisation. L'empire Malenfant a un 
besoin urgent de liquidités, il court après 
les bailleurs de fonds, conclut des enten
tes secrètes avec la SD1 (avec la coupable 
bénédiction du gouvernement ), deman
de des moratoires, se voit djhs l'obliga

tion de se départir de ses plus beaux élé
ments d'actif... 

Bien sûr, c'est la récession. 
Bien sûr, c'est le niveau élevé des taux 

d'Intérêt. 
Bien sûr, c'est la croissance beaucoup 

trop rapide de l'empire. Bien sûr, bien 
sûr... 

Mais des milliers d'entreprises ont tra
versé la même récession, ont payé les 
mêmes taux d'intérêt, et beaucoup ont 
même connu des rythmes de croissance 
supérieurs sans pour autant être acculées 
au pied du mur. 

Certes, Raymond Malenfant rebondi
ra. Ce n'est pas dans le genre du person
nage de se laisser écrabouiller. Il a abon
damment démontré, dans le passé, sa ca
pacité à réagir rapidement en situation 
de crise. 

Mais ses aventures auront permis de 
distinguer les grands garçons des en
fants. Pour les prochains années au 
moins, Raymond Malenfant sera bien 
mal venu de donner des leçons à tout le 
monde • A 
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ça sent le neuf chez les nettoyeurs.. 
P A U L 
D U R I V A G E 

à 
Ça sent le neuf 

l Associa t ion 
p r o f e s s i o n n e l l e 
des nettoyeurs et 
buandiers du Qué
bec ( APNB) qui a 
m a i n t e n a n t son 
école, son propre 

laboratoire d'analyse, et aussi de 
nouveaux bureaux dans le parc 
industriel de Laval. 

Mais cela ne sent pas le savon 
ni même «la fraîche odeur prin-
tanière de parfum de propreté». 
«Une buanderie doit fonctionner 
en circuit fermé, sans dégager au
cune odeur. Autrement, c'est si
gne que des solvants se répandent 
dans l'air, ce qui est nuisible pour 
l 'environnement», prévient M. 
Denis Caisse, directeur général de 
l'APNB au cours d'une visite des 
nouvelles installations. 

L'école était une urgence, souli
gne M. Caisse. L'Association don
nait des cours théoriques depuis 
qua t r e ans mais n avai t pas 
l infrastructure nécessaire pour 
permettre aux étudiants d'exercer 
leur art autrement que sur les vê
tements des clients. L'Armée du 

M. David Dowse 
garantit 

l'objectivité 
du nouveau 
laboratoire 

par son intégrité 
professionnelle 

PHOTO P.44. TALBOT, Là Prmse 

B A N Q U E D E M O N T R É A L 

NEIL R. MACMILLAN 

La Banque de Montréal a 
annoncé la nomination de M. 
Neil R. Macmillan au poste de 
vice-président à la direction — 
Politique de gestion des risques. 
Cette nomination fait suite au 
départ du vice-président du 
conseil M. Donald Munford, qui 
a pris sa retraite après 38 ans 
auprès de la Banque. 

À titre de chef de la Politique 
de gestion des risques. M. 
Macmillan, 44 ans, a la 
responsabilité de veiller à ce que 
les activités présentant des 
risques à l'égard du crédit et de 
la trésorerie dans l'ensemble de 
la Banque soient gérées dans les 
limites appropriées des normes 
en vigueur. 

Entré au service de la Banque 
de Montréal en 1977, M. 
Macmillan «devenait membre de 
la haute direction de la Banque 
quatre ans plus tard. Il a occupé 
divers postes au sein de la 
Direction des grandes entre
prises, travaillant entre autres au 
Financement de projet et aux 
Comptes des correspondants 
bancaires. Plus récemment, M. 
Macmillan s'acquittait des 
fonctions de premier vice-
président et chef du crédit 
aux Grandes entreprises et 
administrations publiques. 

salut fournit maintenant à l'école 
amplement de matière pour per
mettre aux étudiants de prati
quer. 

L'APNB, qui compte quelque 
400 membres propriétaires re
groupant environ 800 commer
ces, a investi 175000 $ dans 
l 'aménagement et les équipe
ments de son école, la seule du 
genre au Canada. On y trouve des 
machines à laver et à sécher pro
fessionnelles, des tables de net
toyage, des mannequins gon
flants et autres instruments ser
vant au repassage, ainsi que toute 
la panoplie de solvants et déter
gents, dans une grande aire ou
verte. 

L'école peut accueillir 12 étu
diants à la fois. Ce sont surtout 
des étudiants référés par les com
missions scolaires qui fréquen
tent l'endroit le jour. Le soir et les 
fins de semaine, des employés 
viennent y parfaire leur forma
tion. Le cours dure 240 heures 

Association des hôpitaux 
du Canada 

mais doit bientôt être porté à 300 
heures. 

Le laboratoire, qui est en fait 
un grand garde-robe habité par 
un chimiste en sarrau, vient pour 
sa part concurrencer l'expertise 
du Bureau d'éthique commerciale 
(BEC) avec lequel l'Association 
prend ses distances depuis main
tenant trois ans. Le laboratoire ne 
vise pas en effet à sauver les vête
ments altérés à la suite d'un net
toyage — ce qui est le plus sou-
ventImpossible — mais bien à dé
terminer, par expertise, le vrai 
responsable. 

«Par tout dans le monde, ce 
sont des laboratoires affiliés aux 
associations qui font le travail, et 
non des bureaux d'éthique com
merciale, souligne M. Caisse. 
Après tout, à qui confiez-vous vo
tre voiture pour une inspection ; à 
un mécanicien du à un vendeur 
d'automobiles?» 

Le schisme entre l'APNB et le 
BEC est survenu au moment où 
l'harmonie était pourtant à son 
paroxysme. Au pr in temps de 
1988, les deux organismes si-

BROOKFIELD 

ANDRÉ BROUSSEAU 

Monsieur André Brousseau est officielle
ment entré en fonction à titre de prési
dent de l'Association des hôpitaux du 
Canada pour 1991-1992, à l'occasion de 
la Conférence annuelle de l'Association, 
tenue du 17 au 19 juin 1991, à Toronto. 

M. Brousseau est vice-recteur et secré
taire général de l'Université du Québec à 
Trois-Rivières. Il est également membre 
du Conseil d'administration de plusieurs 
sociétés d'assurance et de communica
tions. Parmi ses nombreuses activités bé
névoles, il est Gouverneur de la 
Fondation du centre hospitalier Ste-
Marie, vice-président exécutif de la Fon
dation du Centre des études universitai
res et membre de la Chambre de 
commerce de Trois-Rivières. M. Brous
seau a été président de l'Association des 
hôpitaux du Québec de 1982 à 1986. En 
1990. le Conseil régional de la santé et 
de* services sociaux de Trois-Rivières lui 
a décerné son Prix d'excellence. 

L'Association des hôpitaux du Canada, 
une fédération de onze associations hos
pitalo-sanitaires provinciales et territo
riales, est le porte-parole national de plus 
de 1 200 établissements de santé. 

Dawn Carpent ier 

Michel E. Saint-Cyr, Premier vice-
président, Région du Québec, Cor
poration de développement Brook-
field, est heureux de faire part de la 
nomination de Dawn Carpentier au 
poste de Vice-présidente, location et 
développement. Région du Québec. 

Mme Carpentier possède plus de 13 
années d'expérience dans le domaine 
immobilier, elle sera responsable des 
projets futurs de Brookfield au Qué
bec, ainsi que de la location des es
paces à bureaux de l'édifice «Le 1000 
de La Gauchetière», un projet con
joint de Brookfield, Prodevco Lava-
lin et Téléglobe Canada Inc. 

La Corporation de développement 
Brookfield est une importante entre
prise immobilière qui compte des in
vestissements de plus de 1,5 milliard 
de dollars, dont des édifices à bu
reaux à Montréal, Toronto, dans 
l'Ouest canadien et aux États-Unis. 

LAudi 100 

Voici une occasion unique d'acquérir une des fabuleuses Audi 100 1991 

conduites avec soin par nos cadres, chacune ayant un très bas kilométrage. 

De plus, vous bénéficierez de tous les avantages offerts par la carte Audi. 
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gnaient une entente précisant les 
modalités de leur collaboration 
dans le Comité d 'examen des 
plaintes en matière de nettoyage 
à sec. M. Caisse, qui pilota le 
dossier, se félicitait alors d'avoir 
obtenu toutes les garanties d'im
partialité du Comité, y compris la 
participation de représentants du 
public et des manufacturiers et 
l'anonymat des pièces soumises. 
Les nettoyeurs s'engageaient pour 
leur part à donner satisfaction au 
client lésé. L'entente tomba avec 
la venue d'une nouvelle direction 
au BEC. 

M. David Dowse, directeur du 
laboratoire, garantit l'objectivité 
du nouveau laboratoire par son 
intégrité professionnelle. Il a tra
vaillé comme chimiste en tein
ture chez Dominion Textile du
rant 12 ans. L'oeil exercé, il pré
vient le photographe de La Presse 
que la teinture utilisé pour sa che
mise oxford est du genre qui ron
ge le coton, accélérant son usure, 
(ce qui serait relativement cou
rant). 

Des 3000 plaintes portées cha
que année contre des nettoyeurs à 
sec, on estime que plus de 60 p. 
cent sont la faute des manufactu
riers. Des colorants sont insta
bles; certains agencements de tis
sus (cuir et suède, par exemple) 
sont incompatibles pour le net
toyage; des instructions sont in
complètes, sinon erronées. Le 
prix payé n'est pas une garantie 
contre les vices de fabrication, 
souligne-t-on. 

Environ 30 p. cent sont réelle
ment la faute des nettoyeurs et le 
solde est moiris de dix pour cent 
relèvent du consommateur. La 
statistique est la même partout 
dans le monde, comme à Wa
shington où il se soumet près de 
30000 cas par an, souligne M. 
Dowse. 

Il en coûte 30 dollars aux net
toyeurs membres de l'Associa
tion, et 35 dollars aux clients, 
pour faire expertiser un vêtement 
par le laboratoire (le service est 
gratuit au BEC). «Les membres 
seront obligés d'assumer les frais 
à compter de janvier prochain. 
D'ici là, on les encourage à assu
mer les frais», souligne M. Caisse. 

M. Dowse affirme consacrer en 
moyenne trois heures par pièce 
de vêtement qui lui est soumis 
même si, dans la moitié des cas. 
nous apprend-t-il, on se doute 
fortement du coupable dès la pre
mière observation. Il aime par ail
leurs à étoffer ses conclusions 
avec d'autres études, ce qui ajoute 
à la preuve si le cas doit être ame
né à la cour des petites créances. 
Ceci aide par ailleurs le nettoyeur 
à compléter son éducation. 

Université 
de Montréal 

k W j l l H M i H 

H 
M. J.V. Raymond Cyr 

Le Conseil de l'Université de 
Montréal annonce la nomination 
de M. J.V. Raymond Cyr au 
poste de président du Conseil 
des gouverneurs associés de 
l'Université. 

Diplômé de l'École 
Polytechnique, M. Cyr est 
président du Conseil et chef de 
la direction de BCE inc. Il est 
également président du Conseil 
d'administration de TransCanada 
PipeLines Limited et siège sur 
les conseils d'administration de 
plusieurs grandes entreprises 
canadiennes. 
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ABITIB! PRICE vend ENVELOPPE INNOVA * Surprcmex 
• La compagnie de produits forée* 
tiers Abitibi-Price, de Toronto, a 
accepté l'offre d'environ 37 mil
lions comptant que lui faisait Su-

Ï
>remex Inc. pour sa division Enve-
oppe Innova, le plus important fa

bricant d'enveloppes au Canada. Supremex, qui a des installa
tions à Montréal et en deux localités de 1 Ontario, occupe 
actuellement le troisième rang dans cette industrie où on la re
trouve sous les noms d'Enveloppe Suprême, Unique Enveloppe, 
Elite Envelope et Sentry Envelope. Supremex est 1% propriété des 
membres de sa haute direction ainsi que du Fonds canadien d' 
quisition Schroders. 

ROGERS réduit son avoir dans CANTEL 
• Rogers Communications Inc. de 
Toronto fait savoir que sa filiale 
Rogers Cantel Mobile Communica
tions Inc. a déposé en Ontario et 
aux États-Unis un prospectus préli
minaire pour la vente de 16,3 mil
lions d'actions votantes subordonnées de série B à un prix qui se 
situera entre 22 et 25 $ canadiens. Les formalités entreprises per
mettraient en outre à Rogers Cantel de majorer l'émission de 2,5 
millions de titres B. Advenant l'émission de toutes les actions, 
l'offre représenterait 20 p. cent du capital-actions de Rogers Can
tel, Rogers Communications conservant le solde composé d'ac
tions A à droits de vote multiple. 

CARTEL 

<smf 
LAPERRIERE & VERREAULT ont It vent dans les voiles 
• De spectaculaires augmentations 
du bénéfice et du chiffre d'affaires 
caractérisent le bilan des activités 
du Groupe Laperriére & Verreault 
Inc., de Trois-Rivières, qui produit 
de la machinerie et dont les profits 
de l'exercice annuel complété en mars ont bondi de 58,7 p. cent 
à 3,3 millions avec des recettes majorées de 80 p. cent à 256,7 
millions sur les résultats antérieurs. Le gain par action a été de 
73 cents. L'année d'avant, Laperriére & Verreault, qui fournis
sent surtout les entreprises de pâtes et papiers, avaient gagné 2,1 
millions — soit 46 cents l'action— avec un volume de 142,6 
millions. Les administrateurs imputent partiellement leur succès 
à l'acquisition d'une fonderie et d'ateliers ontariens, Dorr-Oliver 
Canada Ltd, et à la diversification que l'opération a permise. 
Avec un carnet de commande excédant 155 millions à la fin de 
mars, ils gardent aussi leur optimisme. 

Révision à la baisse du crédit de CANADIEN PACIFIQUE 
• Invoquant notamment un ralentissement 
sensible dans les divers secteurs d'activité de 
l'entreprise, l'agence montréalaise d'annota
tion financière Canadian Bond Rating Service 
a diminué sa coie d'appréciation de Canadien 
Pacifique et deux de ses filiales, Canadian Pa
cific Entreprises et Canadian Pacific Securities 
Ltd. Entre autres, CBRS a ramené de A Plus à 
A les debentures de CP. Hormis la baisse du volume d'affaires, 
CBRS mentionne l'accroissement de l'endettement, ainsi que des 
facteurs extérieurs comme la plus-value du dollar canadien et les 
taux d'intérêt élevés. 

TA 
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... et de HEES INTERNATIONAL BANCORP 
• Dans une initiative analogue à 
l'endroit d'une autre entreprise, 
l'agence d'annotation financière 
CBRS de Montréal a réduit sa cote 
d'appréciation de certains titres de 
créance de la Hees International 
Bancorp Inc., dont les effets commerciaux descendent de A-l 
Plus à A-l, les debentures de premier rang de A Plus à A Plus 
(bas) et les actions privilégiées de P-l à P-l (bas). CBRS exprime 
notamment des préoccupations sur la rentabilité d'une affiliée 
de Hees, Brascan, ainsi que celle de Trilon Financial Corp., une 
autre affiliée. CBRS s'arrête aussi à l'attribution de certains prêts 
de Hees «compte tenu du climat économique». 

PROVICO n'a plus rien dans MEDIS 
Bl La société Provigo de Montréal annonce que McKesson Corp. 
de San Francisco a exercé son option d'acquérir le solde de 
l'avoir de Provigo dans Médis Services pharmaceutiques et de 
santé Inc. Un porte-parole a déclaré que Provigo, dont l'abandon 
de ce secteur d'activité est ainsi complété, a obtenu un total d'en
viron 110 millions pour Médis. On sait que Provigo a vendu Mé
dis en février 1990 à une compagnie dont Provigo partageait lé 
contrôle avec McKesson. Celle-ci détenait l'option de racheter 
les parts de Provigo, laquelle avait réciproquement la latitude 
d'obliger McKesson à acquérir l'avoir de Provigo trois ans plus 
tard. 

• 

CAMPEAU CORP : autres plans de filiales en péril 
Bl Sous la protection temporaire de la loi des faillites aux États-
Unis, les chaînes de magasins Federated uepartment Stores Inc. 
et Allied Stores Corp., deux filiales américaines de Campeau 
Corp. exploitant des centaines d'établissements, ont annoncé à 
Cincinnati, dans l'Ohio, l'intention de présenter le 1er juillet un 
plan modifié de réorganisation en vue d'éviter le pire. Les deux 
entreprises, qui ont annoncé des réductions de perte au terme de 
leur premier trimestre, ont déjà conclu des ententes avec plu
sieurs de leurs principaux créanciers. 

Neuf mois de rentabilité réduite pour SPORTSCENE 
• A n n o n ç a n t la c o n s t r u c t i o n 
d 'autres «Cages aux Spor ts» à 
Montréal, Hull, Gatineau, Trois-Ri
vières et Granby, la société des Res
taurants Sportscene Inc. publie 
pour neuf mois complétés en mai 
un bénéfice d'un million représentant un recul de 28 p. cent sur 
les 1,4 million gagnés durant les trois premiers quarts de l'année 
précédente. Le gain par action a été de 60 cents, contre 87 cents 
antérieurement. De 19,8 millions en 1990, le chiffre d'affaires a 
baissé de 15,5 p. cent à 16,7 millions. La compagnie exploite 
actuellement 22 restaurants, le plus récent ayant ouvert ses por
tes à Chàteauguay. Tout en se réjouissant «de la constance du 
rendement de nos restaurants sociétaires et franchisés», les ad
ministrateurs de Sportscene annoncent en outre la présentation 
prochaine d'un menu «aussi varié qu'original». 

La BN ouvre un comptoir de change à Saint-Sauveur 
• La Banque Nationale du Canada annonce 
l'ouverture d'un comptoir de change interna
tional dans sa succursale de Saint-Sauveur, 
dans les Laurentides, à l'intention des touristes 
étrangers fréquentant la région ainsi que des 
résidents locaux qui préparent des voyages en 
dehors du Canada. La BN, qui emploie 18 per
sonnes dans ses bureaux de Saint-Sauveur, les
quels recrutent aussi leur clientèle à Piedmont, Morin Heights, 
Sainte-Anne-des-Lacs et Prévost, proposera la vente et l'achat de 
2 2 devises, ainsi que l'émission ou l'encaissement de chèques de 
voyage Master CardThomas Cook et American Express en orne 
devises. 

Le MONTREAL TRUST serait « No 2 • 
• Précisant qu'il vise à être le meilleur avant le 
plus gros, le Montréal Trust a revendiqué le 
titre de 2 e plus important courtier immobilier 
de la région de Montréal, dont il dit détenir 
une part de 14 p. cent des ventes immobilières 
résidentielles. L'entreprise précise qu'elle a 
augmenté le mois passé de 14,7 p. cent le nom
bre de ses inscriptions comparativement à la 
même période l'an dernier, et ce à rencontre d'un fléchissement 
générai dans la région de Montréal. Disant que les ventes de 
maisons par le Montréal Trust sont restées stables en 1991, no
nobstant un recul de sept p. cent du secteur local de ce domaine 
économique, le grand patron du M.T., John Thompson, a imputé 
ces résultats à la décision prise l'automne dernier «de renoncer à 
nos services de courtage immobilier à l'extérieur et de concen
trer nos efforts dans la région de Montréal». 
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Des membres de la famille Pascal se partagent 
les divisions non touchées par la faillite 
V A L E R I E B E A U R E G A R D 

• Après plusieurs mois de négo
ciations entre eux. des membres 
de la famille Pascal se sont parta
gés les divisions du Groupe des 
magasins Pascal qui ne sont pas 
touchées par la faillite des quin
cailleries. 

Les trois secteurs, des entités ju
ridiques distinctes, sont repris 
par des membres de la famille de 
la troisième génération ou des 
conjoints. 

La Presse a appris que les Four
nitures d'hôtellerie Pascal a été 
vendue la semaine de rn iè re à 
Sydney Pascal, un petit-fils du 
fondateur Jacob Pascal, et à un as
socié, M. Larry Shaffer. 

La division de quincaillerie ar

chitecturale change également de 
propriétaires. MM. Mervin Ker-
man et Martin Levine, qui ont 
tous deux épousé des petites-filles 
de lacob Pascal, ont fait récem
ment l 'acquisit ion des compa
gnies La Touche Finale, Canada 
Hardware Resources et Architec
tural Hardware. 

Et, on apprenait plus tôt cette 
semaine que Lawrence Pascal et 
Sydney Glazer, deux beaux-frè
res, ont acheté Pascal Meubles et 
Électroménager du reste de la fa
mille. La compagnie de meubles a 
été fondée en 1972 par Lawrence 
et son père, Hyman, un des qua
tre fils de lacob qui ont participé 
au développement des magasins 
Pascal. 

Il n'existe plus aucun lien entre 
les différents secteurs qui for

maient le Groupe des magasins 
Pascal. 

Querelles familiales 
Ces transactions viennent ap

puyer let nombreuses rumeurs 
qui circulaient au sujet de querel
les familiales qui auraient déchiré 
la famille Pascal. 

M. Robert Giguère, vice-prési
den t aux opéra t ions de Pascal 
Meubles et Electroménager a dé
claré hier au cours d'une entre
vue téléphonique que Lawrence 
Pascal négociait depuis plusieurs 
mois avec la famille afin d'ache
ter la compagnie qui oeuvre dans 
le domaine de la vente de meu
bles au détail. «Ce n'était pas si 
facile que ça pourrait en avoir 
l'air. C'était une transaction fami

liale avec tout ce que ça peut 
comporter de difficultés. » 

Par ailleurs, selon les informa
tions que La Prose a obtenues, le 
syndic tente de fermer 10 des 21 
magasins d'ici à la fin du mois 
afin de minimiser les frais d'ex
ploitation de la liquidation. Les 
magasins visés sont : le 1600 Sain
t e - C a t h e r i n e O u e s t ( Le Fau
b o u r g ), le 4 8 3 3 S h e r b r o o k e 
Ouest à Westmount, Place Vertu, 
Carrefour Angr ignon , Cen t re 
d'achats Normandie à Cartiervil-
le, Place Laurier à Québec (où on 
ferme aussi temporairement l'en
trepôt de meubles) et les maga
sins de Dorval, de Saint-Jean-sur-
Richelieu et de Sherbrooke. 

. Les onze autres emplacements 
seraient fermés au cours du mois 
de juillet. 

Wise serait-il à I' 
V A L É R I E B E A U R E G A R D 

• La chaîne de magasins à rayons 
populaires Wise se dit à l'épreuve 
de la récession. Les consomma
teurs, à l'affût d'aubaines, sont 
plus sélectifs en période de ralen
tissement économique ce qui, se
lon la direction de la compagnie, 
les amène plus que jamais chez 
Wise. 

Sa cliente traditionnelle — la 
clientèle est formée à 80 p. cent 
de femmes — magasine toujours 
chez Wise, bien qu'elle ait réduit 
ses achats en raison de la TPS et 
de la récession. Cependant, une 
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SGF 

nouvelle cliente, celle-là avec un 
revenu plus élevé que la premiè
re, a fait son apparition 1 autom
ne dernier. 

Qui est cette nouvelle cliente? 
Une professionnelle (avocate, no
taire, médecin. . . ) qui magasinait 
auparavant dans les bout iques 
spécialisées et qui, selon M. Lio
nel Wise, vice-président direc
teur, finance et administration, a 
été attirée chez Wise par la réces
sion. Fait intéressant, car la fa
mille à revenu moyen est la clien
tèle première des magasins Wise. 

«On le voit dans nos sondages, 
dans nos mises de côté et par les 
cartes de crédit. De plus, nous 
avons remarqué une augmenta
tion importante des ventes de la 
marchandise plus coûteuse», a 
ajouté M. Wise en marge de l'as
semblée annuelle. 

ASSOCIATION DES 
INGENIEURS-CONSEILS 
OU QUEBEC 

N O M I N A T I O N 

M. Marc G. Portier 
Président 

Le conseil d'administration de la 
Société générale de financement du 
Québec (SGF) est heureux 
d'annoncer la nomination de M. 
Marc G. Fortier au pos te d e 
prés ident d u conseil d ' a d m i 
nistration, président et chef de la 
direction. 

Diplômé en droit et détenteurd'une 
maîtrise en administrat ion des 
affaires (MBA), M. Fortier a exercé 
le droit et occupé des postes décadré 
au* sein de grandes entreprises 
comme Gazoduc Trans-QuéDec & 
Maritimes, Produits Pétro-Canada 
et La Métropolitaine. Jusqu'à sa 
nominationà la SGF, M. Fortier était 
prés ident du conseil d ' admi 
nistration de la Société québécoise 
d'initiatives pétrolières (SOQUIP). 
Il était aussi membre du con
seil d ' admin i s t ra t ion d e Gaz 
Métropolitain et de Srentre Re
sources. 

La SGFest une société d'État dont la 
mission est axée sur le déve
loppement et la gestion de projets 
industriels fondés sur les avantages 
stratégiques du Québec. 

Bertrand R. Beaulieu, ing. 
Nouveau président 

de l'Association des 
ingénieurs-conseils 

du Québec 

L ' A . I . C Q . est heureuse de pré
senter son nouveau président 
pour Tannée 1991-92. Monsieur 
Bertrund R. Beaulieu, ing., élu 
lors de rassemblée annuelle . 

Président-directeur général du 
G r o u p e HBA Experts-Conseils, 
monsieur Beaulieu a réalisé de 
nombreux projets à l'échelle na
tionale et in ternat ionale , plus 
pa r t i cu l i è r emen t dans le d o 
maine de rhydro-électr ic i té . 

L'Association regroupe 235 fir
mes à travers le Québec et a 
pour mission de développer et 
p romouvoi r le génie-conseil en 
regroupant des membres qui of
frent des services de quali té . 
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de la récession? 
Les magasins Wise sont tous 

des « m a g a s i n s l ib re - se rv ice» 
d ' u n e superficie var ian t e n t r e 
20 000 et 30 000 pieds carrés que 
Ton r e t r o u v e , la p l u p a r t du 
temps, dans des petites agglomé
rations ou en banlieue de grandes 
villes. 

Croissance 
Wise a connu une croissance 

exceptionnelle depuis 1987. En 
quatre ans, la compagnie a plus 
que doublé le nombre de ses ma
gasins qui sont passés de 23 en 
1987 à 48 actuellement. Les ma
gasins sont répartis géographi-
quement comme suit: 37 au Qué
bec, neuf au Nouveau-Brunswick, 
un en Ontario et un autre à Ter-

Dezso Andorka 

Le directeur général de la 
Société Internationale des Télé
communications Aéronautiques 
( S U A ) , M. Claude Lalanne, 
annonce le transfert de Paris à 
Montréal de la Direction des rela
tions internationales de la SIT A et 
la nomination de M. Dezso 
Andorka au poste de vice-prési
dent des relations internationales. 

M. Andorka cumulera ses 
nouvelles fonctions avec celles 
qu'il occupe déjà à la tête de la 
Délégation générale de la SITA 
pour l'Amérique du Nord et les 
Antilles dont le siège a été trans
féré de New York à Montréal en 
1988. 

La SITA est une organisation 
internationale qui exploite le plus 
grand réseau spécialisé de télé
communications au monde pour 
assurer rechange d'informations 
techniques , commercia les et 
administratives indispensables au 
fonctionnement du transport 
aérien. Elle regroupe, dans une 
structure coopérative, 420 com
pagnies aériennes et son réseau, 
composé de 230 centres dis
séminés dans le monde, s'étend à 
186 pays et territoires. 

qu'un autre magasin ouvrira, cet
te année, au Nouveau-Brunswick 
et que des négoc i a t i ons p o u r 
l'emplacement de quatre autres 
sont actuellement en cours. 

Une expansion qui risque de 
causer des p r o b l è m e s ? « N o n , 
n o n ! » , fait vite r emarquer M. 
Wise qui dirige la compagnie aux 
côtés de ses deux frères, Ralph et 
Harold. Leur père, Alex Wise, qui 
a fondé la compagnie en 1930, la 
préside. «L'expansion s'effectue 
dans des conditions contrôlées.» 
Tous les magasins sont reliés au 
siège social par des terminaux qui 
t ransmet ten t quo t id iennement 
les données sur les ventes et les 
stocks. 

Il note aussi que la compagnie 
vient d'investir 1,4 million dans 
un nouveau système informati
que qui devrait augmenter l'effi
cacité de l'exploitation. «Notre 
but est de faire rouler nos stocks 
une fois de plus par année», dé
clare Lionel Wise. 

Magasins Wise a enregistré un 
bénéfice net d'un million pour 
l 'exercice te rminé le 2 février 
1991, ce qui se compare à une 
perte net te de 931 000 $ pour 
l'exercice de 1990. Les résultats 
du premier trimestre ne seront 
connus que la semaine prochaine, 
mais M. Wise a mentionné qu'il 
fallait s ' a t t endre à ce q u ' u n e 
perte nette soit déclarée comme il 
est coutume dans le secteur du dé
tail pour cette période. Mais dans 
son ensemble, 1991 s 'annonce 
très bien, conclut-il. 

MCGRAW-HILL RYERSON LIMITED 

Pie r r e J. J e a n n i o t , o .c . 

McGraw-Hill Ryerson Limited est 
heureuse d'annoncer l'élection de 
M. Pierre J. Jeanniot, o.c, au poste 
d 'administrateur de la société. 
M. Jeanniot est président et chef de 
la direction de Jinmag, une société 
de gestion et de placement. De 1984 
à 1990, M. Jeanniot a été président 
et chef de la direction d'Air Canada 
et de 1978 i» 1982. président du con
seil et chef de la direction de la 
Revue Commerce. M. Jeanniot fait 
également partie du conseil d'admi
nistration de plusieurs sociétés, dont 
la Banque Scotia. 
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Les ventes ont atteint 62,1 millions comparativement à 62,2 
millions pour la même période l'an dernier. 

Reitmans blâme la TPS pour le 
fléchissement de ses ventes 
L I S A B I N S S E 

• La TPS fait mal. La direction 
de Reitmans (Canada) blâme la 
taxe fédérale sur les produits et 
services pour le fléchissement de 
ses ventes et pense que l'indus
trie de la vente au détail vivra 
des moment difficiles pendant 
au moins six mois encore. 

M. Jeremy H. Reitman, prési
dent de l 'entreprise contrôlée 
par la famille du même nom, est 
d'avis que la TPS fait mal à Il'in
dustrie et à l'économie en géné
ral, et continuera à avoir l'effet 
d'une douche froide tant que 
l'économie ne prendra pas du 
mieux . « L e s c o n s o m m a t e u r s 
vont apprendre à vivre avec cet
te taxe. » 

Quant au magasinage outre-
frontières provoqué par la TPS, 
M. Reitman pense que l'effet se 
fait surtout sentir dans certains 
grands centres commerciaux à 
Montréal et en Ontario, qui affi
chent des baisses de vente en 
week-end de l'ordre de 15 à 25 p. 
cent. Mais il ne peut en mesurer 
l'effet sur son entreprise. 

M. Reitman, qui se dit modé
rément optimiste quant à une re
prise au cours des p rocha ins 
mois, a indiqué à une quarantai
ne d'actionnaires présents à la 
44 e assemblée annuelle, hier, au 
siège social, que les résultats du 
premier trimestre terminé le 4 
mai étaient tout de même satis-
fants compte tenu des difficultés 
du marché. 

Les ventes ont atteint 62,1 mil
lions comparativement à 62,2 
millions pour la même période 
l'an dernier. Les bénéfices nets 
se sont élevés à 1,3 million ou 14 
cents par action contre 1,4 mil
lion ou 15 cents l'action en 1990. 
Pendant cette période, l'entre
prise, qui compte presque 4000 
employés au Canada dont quel
que 2000 à temps partiel, a ou
vert un magasin et en a fermé 
quatre. 

Il lui reste donc 594 magasins, 
dont 380 Reitmans, 200 Smart 

Set, 10 Un-Deux-Trois et quatre 
Kooka». Neuf autres magasins 
doivent être inaugurés au cours 
des prochains mois. 

Pendant l'assemblée du con
seil d'administration qui a suivi 
l'assemblée des actionnaires — 
qui n'a duré qu 'une dizaine de 
minutes — il a été décidé que Je 
dividende trimestriel de 13 cents 
l'action, pour toutes les actions 
de classe A non votantes et ordi
naires, sera payable le 31 juillet. 

Worths, É.-U. 
Rappelons que Reitmans, pen

dant l'exercise financier 1990, a 
a b a n d o n n é les a c t i v i t é s de 
Worths aux États-Unis et radié 
son placement dans Worths Sto
res Corp. M. Reitman a expliqué 
qu'en avril, à cause de la réces
sion américaine et de la guerre 
dans le golfe Persique, Worths 
Stores Corp., une filiale à pro
priété exclusive, a déposé une 
demande de protection en vertu 
de la loi américaine des faillites. 

Il a précisé qu'il y a 18 mois. 
Worths avait entrepris une vaste 
restructuration, mais le moment 
était mal choisi et le tout s'est ré
vélé c a t a s t r o p h i q u e . W o r t h s 
avait décidé d'offrir des vête
ments plus chers et de meilleure 
qualité et avait aussi adopté un 
nouveau nom — Networks — 
pour ses magasins. Or, en avril, 
elle a dû en fermer 81, laissant 
au groupe de base 91 magasins. 

Reitmans, oui est toujours pro
priétaire de Worths, a classé ses 
opérations américaines comme 
secteurs d'activités abandonnés 
à compter du 2 février. 

M. Reitman a expliqué que les 
résiliais d'exploitation aux États-
Unis pour les trois mois termi
nés le 5 mai 1990 ont été reclas
sifies comme secteurs d'activités 
abandonnés dans les états finan
ciers. Après avoir tenu compte 
de la perte à cause des activités 
abandonnées de Worths pour la 
somme de 2,2 millions ou 24 
cents l'action, la perte nette de 
l'exercise précédent atteignait 
818 000 $, ou 9 cents par action. 

• 

Droit des affaires 

Surplus dans les caisses de 
retraite : revirement en 
faveur de l'employeur 
Me Daniùle Mayrand 

du bureau d'avocats et d'agents de 
marque de commerce Desjardins 
Ducharme 

• La Cour supérieure du Qué
bec, sous la plume de l'Hono
rable juge Paul Trudeau, a ren
du le 15 mai dernier un juge
m e n t i m p o r t a n t d a n s u n e 
affaire où l'employeur et les 
participants à un régime de re
traite se disputaient la proprié
té d'un surplus de 10 millions 
accumulé lors de la terminai
son totale du régime. 

Bien que plusieurs points 
aient fait l'objet de commen
taires par la Cour, la question 
fondamentale à laquelle le tri
bunal a répondu peut être ain
si f o r m u l é e : un employeur 
pouvait-il. treize ans après la 
mise sur pied du régime, 
l'amender pour prévoir que les 
surplus lui seraient remis en 
cas de terminaison du régime ? 

Le régime en cause avait été 
mis sur pieu par l'employeur à 
la fin des années 50. Une clau
se prévoyait alors la possibilité 
pour l'employeur d'en amen
der les termes. De plus, toutes 
les c o n t r i b u t i o n s de l ' em
ployeur et des pa r t i c ipan t s 
étaient irrévocables et ne pou
vaient être utilisées que pour 
le bénéfice exclusif des partici
pants. Enfin, l'employeur pou
vait amender le régime à la 
condition de ne pas modifier 
les droits des participants à 
l'égard de leurs rentes accumu
lées à même leurs contribu
tions et celles de la compagnie 

avant la date de la modifica
tion. 

En 1971, l'employeur modi
fie le régime et y introduit une 
c lause p r é v o y a n t q u ' a p r è s 
avoir rempli les engagements 
quant aux prestations, les som
mes qui restaient (le surplus) 
pouva ien t lui ê t re remises . 
Avant cet amendement, le ré
g ime é ta i t s i lenc ieux à cet 
égard. Cette clause est demeu
rée à toutes fins pratiques la 
même jusqu'à la terminaison 
du régime. 

La Cour, dans cette affaire, 
fait une revue complète de la 
jurisprudence canadienne et 
q u é b é c o i s e . Elle met t o u t 
d'abord de côté la jurispruden
ce des autres provinces cana
diennes, jugeant qu'elle met
tait en jeu des principes de 
«trust law» qui n'ont aucune 
application en droit québécois. 

Le tribunal décide ensuite 
« . . . que rien dans la législa
tion, la doctrine ou la jurispru
d e n c e ne permet d ' i n f é r e r 
qu'un employeur qui a unilaté
ralement instauré un régime 
de retraite pour le bénéfice de 
ses employés, ne puisse même 
unilatéralement l'amender, s'il 
s'était réservé ce droit, a la 
c o n d i t i o n , t ou t e fo i s , q u ' i l 
n'enlève aux participants au
cun des avantages qu'ils ont 
a c q u i s a v a n t cet a m e n d e 
ment.» 

L'empoyeur pouvait donc lé
ga lemen t par a m e n d e m e n t 
prévoir le retour du surplus en 
sa faveur. 

Un appel a été logé à ren
contre de cette decision. 
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Les exemptions fiscales aux grandes compagnies 
sont responsables de l'endettement du pays 

— Statistique Canada 

OTTAWA 

M Une étude de Statistique Cana
da, publiée hier, montre que l'en
dettement du pays, au cours des 
16 dernières années, n'a pas été 
causé par les programmes so
ciaux, mais plutôt par les exemp
tions fiscales accordées aux com
pagnies. 

La dette nationale, qui était de 
56 milliards en 197+75, s'élève 
aujourd'hui à environ 400 mil
liards. 

C'est autour de 1975 que les dé
ficits annuels ont commencé à 
augmenter, pour se fixer à une 
moyenne de 30 milliards par an
née au début des années 80. 

D'où sont provenus ces déficits 
annuels, s'est demandé l'analyste 
de Statistique Canada, M. Philip 
Cross. 

Au cours des 16 dernières an-
nées, a-t-il constaté, le taux des 
dépenses dans le produit inté
rieur brut est demeuré inchangé 
(en ne tenant pas compte des 
coûts du service de la dette). 

Mais pendant la même période, 
le taux des revenus par rapport au 
PIB a baissé de 1,8 p. cent, pour 
s'établira 18,7 p. cent en 1990-91. 
l a grande partie de la baisse, soit 
1,1 p. cent, est attribuabie à une 
diminution des impôts des com
pagnies. 

Mythe 
«L'augmentation initiale du 

déficit, à la fin des années 70, a 
été causée principalement par 
une baisse des revenus, prove
nant particulièrement d'un grand 
nombre d'exemptions fiscales 

pour les particuliers et les compa
gnies», a signalé l'analyste de Sta
tistique Canada. 

Pour ce qui est des programmes 
sociaux, comme l'assurance-mala-
die et le régime de retraite, ils 
n'ont pas augmenté par rapport 
au PIB. 

Réagissant aux Communes à 
cette étude de Statistique Canada, 
le député néo-démocrate Bill 
Blaikie a noté qu'elle mettait fin 
au mythe voulant que le gouver
nement fédéral ait gaspillé de 
l'argent dans les programmes so
ciaux. 

Gérald Tremblay 
parle de 
partenariat 

QUÉBEC 

• - L e ministre de l'Industrie, du 
Commerce et de la Technologie, 
Gérald Tremblay, a insisté hier 
sur l'importance de garantir un 
partenariat entre le gouverne
ment, les dirigeants d'entrepri
ses, les syndicats et les travail
leurs pour assurer le développe
ment à moyen et long terme de 
l'économie québécoise et inté
resser les investisseurs à s'im
planter au Québec. 

Prenant la parole à pied levé 
en remplacement du premier 
ministre Robert Bourassa de
vant les congressistes de la Con
férence de l'Association inter
nationale du magnésium, M. 
Tremblay, dans un discours pro
noncé uniquement en anglais, a 
cité entre autres à ces éventuels 
investisseurs internationaux, le 
cas de Norsk Hydro, à qui le 
gouvernement a consenti de 
multiples efforts pour l'attirer 
sur son territoire. 

Il a parlé de mesures fiscales 
parmi «les plus généreuses en 
Amérique du Nord», d'une ré
duction de 100 p. cent des dé
penses courantes en recherche 
et développement, de crédits 
d'impôt pouvant atteindre jus
qu'à 40 p. cent des dépenses de 
salaires et de congé d'impôt du 
Québec pendant deux ans pour 
les chercheurs, de partenariat 
avec les sociétés d'État comme 
la Société générale de finance
ment et la Société de développe
ment industriel, «deux puis
sants outils économiques». 

Kemira songe à s'établir au Québec 
R I C H * R D D U P A U L 

• Le Québec est l'un des endroits 
envisagés par la société finlandai
se, Kemira, qui veut construire 
une usine de peroxyde d'hydrogè
ne de 90 à 100 millions de dollars 
en Amérique du Nord. 

Kemira, un producteur de pro
duits chimiques destinés princi
palement à l'industrie des pâtes et 
papiers, entend commencer la 
construction de sa nouvelle usine, 
d'une capacité annuelle de 34000 
tonnes métriques, à l'automne 
1993. 

Selon une source de la compa
gnie au Canada, le processus de 
sélection de l'emplacement est 
entré dans le «dernier droit» et 
une décision pourrait être prise 
dans les prochaines semaines. 

Kemira a rencontré des repré
sentants du gouvernement du 
Québec le 14 mai dernier pour 
leur faire part de ses projets, a 
confirmé à La Presse Mme Domi
nique Lambert , l 'a t taché de 

presse du ministre de l'Industrie, 
Commerce et des Technologies, 
M. Gérald Tremblay. La compa
gnie en est seulement au stade des 
études de pré-faisabilité et aucu
ne demande d'aide financière n'a 
été faite jusqu'ici. 

En outre, la compagnie finlan
daise serait mal placée pour de
mander une adhésion au «club» 
des clients énergivores d'Hydro-
Québec, qui profitent de rabais 
importants sur la consommation 
d'électricité. La production de pe
roxyde d'hydrogène, en effet, est 
un procédé relativement peu 
énergivore. Par exemple, l'usine 
Oxychem, à Bécancour, qui pro
duit 30000 tonnes de peroxyde 
d'hydrogène par an, utilise trois 
mégawatts d'électricité à l'heure, 
ce qui est des dizaines de fois 
moins que ce ne requièrent les 
ABI et Norsk Hydro... 

Troîs-Rivières 
Kemira dit envisager plusieurs 

emplacements pour sa nouvelle 
usine. Outre le Québec, l'Onta
rio, le Michigan et le Wisconsin 

sont sur les rangs. L'un des en
droits étudiés au Québec est la ré
gion de Trois-Rivieres, selon une 
source de l'industrie. 

Kemira a ouvert un petit bu : 

reau à Montréal, l'an dernier, qui 
s'occupe de la vente de ses diffé
rents produits au Canada. Pour 
l ' instant , la compagnie n'a 
qu'une seule usine en Amérique 
du Nord, à Savannah, en Géorgie, 
où elle fabrique du dioxyde de ti
tane servant au traitement des 
eaux usées produites par les mou
lins à papier. 

Le peroxyde d'hydrogène est 
un agent de blanchiment utilisé 
dans le désencrage du papier. 
C'est un substitut au chlore, étant 
moins nocif pour l'environne
ment. 

Kemira a déjà une usine de pe
roxyde d'hydrogène en Finlande 
et projette d'en constuire d'autres 
en Hollande et au japon. La com
pagnie réalise un chiffre d'affai
res de 3,5 milliards et emploie 
plus de 15000 personnes à travers 
le monde. 

Hydro consolide sa présence européenne 
S Le président du conseil et chef 
de la direction d'Hydro-Québec 
Richard Drouin a été élu la se
maine dernière co-président du 
comité environnement de 
l'Union internationale des pro
ducteurs et distributeurs d'éner
gie électrique ( UNIPEDE ). 

L'autre co-président est M. 
Rémy Carie, directeur général ad
joint d'Électricité de France 
(ÉDF). 

Le tout s'est déroulé dans le ca
dre du X X e Congrès de l'UNIPE-

DE, tenu à Copenhague et qui 
avait pour thème L'énergie des 
pays nordiques. En Europe , 
l'hydroélectricité représente jus
qu'à 55 p. cent du bilan électrique 
des pays nordiques. 

À l'exception de l'Albanie, tous 
les pavs d'Europe sont membres 
de l'UNIPEDE, un regroupement 
né en 1925 et dont le secrétariat 
est à Paris. L'organisme compte 
aussi une soixantaine de mem
bres des autres continents, dont 
certains proviennent du Brésil, 

du lapon et, bien sûr, du Québec. 
L'élection de M. Drouin, dont 

la candidature avait été préparée 
et promue pendant plusieurs se
maines avant le congrès, s'inscrit 
dans le déploiement européen re
cherché par Hydro-Québec. De
puis quelques mois, il y a eu dans 
cette perspective la conclusion 
d'une entente avec ÉDF et, plus 
récemment, la création d'une 
vice-présidence affaires euro
péennes, dont le titulaire est M. 
Jacques Finet, jusque là vice-pré
sident exécutif marchés internes. 

Surplus de la balance 
commerciale canadienne 

Presêc Cmtmdteanc 

OTTAWA 

• La hausse des exportations et 
des importations canadiennes 
qui ont atteint leur plus haut ni
veau depuis octobre dernier au 
mois d'avril, a incité Statistique 
Canada à parler d'une reprise du 
commerce international du Ca
nada. 

Les exportations ont progressé 
de 518 millions en avril par rap
port au mois précédent pour at
teindre 12 milliards. 

Les importations ont progres
sé elles plus rapidement, de 678 
raillions, à 11,2 milliards. 

Il en est résulté une baisse de 
160 millions du surplus de la ba
lance commerciale des marchan
dises qui a atteint 892 millions. 
En mars dernier, le surplus avait 
été de 1,05 milliard. 

«Un revirement des données 
des échanges commerciaux en 
avril et un ralentissement du 
rythme des baisses des tendances 
à court terme des importations 
et des exportations sont peut-
être un signe avant-coureur 
d'une reprise dans le secteur des 
échanges commerciaux exter
nes», a dit Statistique Canada. 

Les exportateurs canadiens 
ont augmenté leurs ventes en 
avril dans les secteurs de la ma
chinerie et de l'équipement, 
principalement dans le domaine 
de la télévision et des télécomu-
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nications, a précisé l'agence gou
vernementale. 

» 

Les ventes des automobiles 
ont aussi progressé en avril mal
gré des fermetures temporaires 
chez les manufacturiers et d'une 
baisse des ventes aux États-Unis. 

Dans le domaine des importa
tions, l'industrie canadienne a 
augmenté ses acquisitions dans 
les secteurs des biens manufactu
rés et des pièces d'automobile, 
encore un signe que les compa
gnies refont le plein après un an 
de récession. 

Les consommateurs ont eux 
aussi acheté plus de marchandi
ses provenant de l'étranger. 

Hausse du déficit commercial 
américain en avril 
Reutcr 

WASHINGTON 

• Le déficit commercial des 
États-Unis a augmenté en avril, 
après deux mois de baisse, no
tamment en raison de la forte 
progression des importations, 
qui confirme la reprise économi
que. 

Le déficit commercial s'établit 
à 4,78 milliards, contre 4,07 mil
liards en mars, a annoncé hier le 
département du Commerce. 

Les importations sont en haus
se de 5,9 p. cent, à 40,34 mil
liards, ce qui tend à prouver que 
la demande intérieure se mani
feste à nouveau. Les exporta
tions ont aussi affiché une pro
gression de 4,5 p. cent, à 35,56 
milliards. 

En avril 1990, le déficit com
mercial avait atteint 7,62 mil
liards. Les économistes de Wall 
Street avaient prévu un déficit 
de 4,1 milliards en avril. 

Après deux baisses mensuelles 
consécutives, le déficit s'est gon
flé en avril de 17,4 p. cent. Prin
cipal poste de la balance, les pro
duits manufacturés ont vu leurs 
exportations atteindre 28,47 
milliards, contre 28,05 milliards 
en mars, et leurs importations 
31,78 milliards, contre 31,21 
milliards. 

Le déficit commercial avec le 
lapon est resté stable sur les qua
tre premiers mois de Tannée 
(13 ,54 milliards contre 13,59 
milliards de janvier à avril 
1990), mais a fortement aug
menté avec les pays de l'OPEP 
(5,29 milliards contre 1.89 mil
liards). 

Avec l'Europe occidentale, les 
États-Unis ont dégagé de janvier 
à avril un excédent de 7 , /5 mil
liards, contre 2,52 milliards pour 
la période correspondante l'an 
dernier. 
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IMranmCarp. 
JN19 

110 
Imperial 01A 

AG 155 
toci Ltd 

JN 837*3 
JYS4Û 

140 P 
AG137"2 

w : 
UTVj 

wCerenaCerp 
AG S3 
NVtt 

110 
FB110 

112 
UPBttdMPtM 

SPS25 
VJ 

DC 125 
127 

MR sa P 
125 

UcMintria 
JN17 

SI 
S9 

JY19 
SP18 

19 
S9 P 
110 

DC 19 
110 

Leasee tocB 
JN114 P 
SP112 P 

113 P 
114 
114 
$70 

DCill P 
112 P 
113 
114 
115 

3 13 
50 150 

10 
14 

714 
10 
10 
53 
10 
W 
19 
54 

c i2i optva m 
is n o a a 40 

315 355 355 
185 210 190 
2 a 310 275 100 200 
200 225 195 5 
C S9 OptVa 
a 55 50 4 

1 M 135 100 10 
c 1104% optva 

MO 175 100 10 
csio optva 

195 210 235 10 
ciio'i optva 

la 155 175 5 
45 a a 14 241 
CSS4U OptVa 40 

275 300 260 40 871 
C S * * Opt VP 103 

310 335 335 13 1 
MO 195 175 
a 1 » 95 

390 415 390 
225 250 250 
115 1» U S 
C 89*4 Optva 

la 195 135 a 213 
2C5 230 195 

» i w a 
125 150 130 
55 65 50 
C1244 optva 110 

775 300 715 75 1069 
ia 215 195 
425 450 445 
325 350 3M 
355 3 » 365 
SP41SMS* 
c S9n optva 

2 a 240 2io a 
ia îa n o 
25 a a 
55 75 60 

165 190 150 
a n o îoo 
a a 40 
a 50 50 

a 133 
a 72 
4 362 

ii i a 
5 21 

10 95 
8 391 

a 314 
a l a 

5 37 
a 550 
10 155 
10 27 
M 61 

545 
25 

25 O 
a 390 

125 200 
a 75 
a 338 
10 171 

105 2453 
la 140 125 IM 273 

W 50 
111 

75 95 45 
c s m * optva 
115 200 700 15 296 
60 85 a 34 440 
1M 130 110 

5$ 3$ p ia as ta 

4 204 

$Pt12Vj 
113 P 

SP1S 
OC 15 

S4 
MactenbeFtsan 

0CS9 P 

OC $4$ 
Mart Corp LM 

AG 132'J 

65 
40 

25 
C 
25 
45 
25 

12 471 
$ 4S2 
S 479 

10 a 
10 150 
7 432 

10 502 
7 417 

AGS9 
S10 
111 

NVÏ12 
FBUl 

AG 114 
NV117 
FBH9 

S21 

JYS42'i P 
0C137? P 

149* 
S45 

NPMJ AttaCerp 
AG 89 
NV19 

S10 
FBS9 

P 
P 

AG 115 
FB SIS 

JN 115 
SIS 
SM 
S17 

JYS1S 
S14 

SPS1S 
DC 115 

S17 

P 
P 

JNUI 
PWACarp 

JA19 P 

0C1M 
RaMarOICft 

JYS7 P 
a p 

ï a s 
45 a 4$ 
W 100 w 

10$ ia no 
a a 
«s a 

c i i j H optva a 
'•a 155 la M 54 

45 25 a a 
440 Optva ISO 
45 25 » 543 
65 a a 2a 
45 a a 240 

C 17 Optva 15 
la 210 205 15 a 
C$4411 optva M 

215 2a 770 a 74 
ClIiVe Opt Vol M 
a a 4$ io sa 
C 111 Opt VP 190 
la TOO TOO 75 156 
95 :a IM 10 479 
2$ 50 40 130 804 
a a a a 477 
a us 9$ s ï» 
ClTTi OPtVa 31 

420 445 425 15 35 
10 35 35 4 14 

235 260 2a 3 5 
115 140 la 7 
CS43H optva 
110 ia 115 3 131 
a a 65 io 432 

3a 350 325 10 525 
210 2a 2M 2 374 

c s i * optva t i 
35 40 30 10 3322 
4$ a a i t a 
as ta n$ a a 
a 7s a a a 
c st4* optva i 
•5 105 85 2 233 
19$ 770 700 S S 
c i ls* ottva m 
3$ M 3$ 29 815 
1 10 5 10 1577 

$$ a 4$ 59 294 
5 j 3 845 

30 4$ 30 13 S3 
3$ a a 47 su 
13$ 150 13$ 3 450 
ia w ia s 306 
100 115 IM P 443 
e s t * optva M 
a 75 15 10 109 
C 17* Optva S 
la 150 loo s a 
c a optva m 
a a a a a 
a a a M m 
c a optva a 
i a M M M 

a a a a 14$ 

RtpmCommJ C 110)% Optva a 
OC 111 a a a a MS 

RfvalfcGla C 125 Sr va M 
JY124 ia 155 Sr 5 344 

12S a 45 a c 452 
127 10 a M 5 $97 

OC 124 îa m 1a 10 19 
125 115 ia ix 25 92 
126 75 85 a 5 621 

JA125 P 1 M 135 110 5 15 
RtvaTrvstctU C810H optva m 

FB 111 P 95 100 100 a 311 
Seagram Co. C1122 Opt VP 24 

J Y 1110 P 5 a a 10 52 
tus P 45 70 70 3 15 
1125 200 2a 200 13 23 

SbeS Canada A C 141-4 Opt VP 110 
AG MO P 10 35 10 55 57 

* Nvsa P 35 M a 55 a 
Sherritt Gordon C S7U optva a 

JNH 1 5 5 a 305 
Staco A C 17 OptVl 4$ 

NV18 65 75 65 65 a 
ThomonCorc C 1154* sr 

va 300 
AG 114 a 55 sr 300 310 

TO Bonk c m * va Ml 
JN 118 is ia a ia 

119 P s a 15 60 44 
ia P a 115 12$ a 

JY119 P 3$ $5 a 20 44 
SP118 P 2$ a a 10 235 

119 P a is 75 10 27 
DC 120 65 75 6$ 10 m 

TSE 35 motx C193J4 optva 2773 
JN1190 365 415 m 74 291 

11a P 5 10 7 25 727 
1192 ia ia 16C 255 348 
1192 P a a a 342 441 
1195 a a a 224 '59 
1195 P 140 160 150 570 716 
1197 5 10 6 65 666 
1197 P 345 375 4W 65 275 
1200 P 15*S6*S4 a 40 354 

JYU85 P a 35 35 25 167 
11W !S'4lSMS'i 55 84 
11a P a in 95 160 49$ 
1195 210 2 a 220 161 421 
1195 P 2a 275 as 111 452 
1700 a a a 230 727 
1200 P 15HS6H64 24 74 

SP1200 P $4*S7Vtt7\i 55 25$ 
NV1195 S7̂S73«S7>7 n 90 

1195 P 4 a 500 sa 28 153 
1205 27S 355 325 92 a i 

DC 1205 325 425 405 a 2» 

L E S M E T A U X 

MARCH* Of I ONOttfS PtaX {N 
STIKIING PAR TONNf MtTRTQUt 

FERMETURE 
CUIVRE ( oaoéajarti A») 

comptant 1352-1354 
3mcw5 1368-1368.5 
15 mois 1340-1350 
ventes 10 980 tonnes 

ET A I N ( 1 U l ) 
comptant 5735-5740 

3 mots 5820-5823 
15 mot» 6000 6100 
ventes 3 211 tonnes 

PtOJMa 
comptant 338-339 

3 mois 34 7 348 
15 mois 368-373 
ventes 3 753 tonnes 

ZINC «p4H.(pMo4Hé M«»é>)r$Ul ) 
comptant 1048-1050 

3 mots 1068-1070 
15 mots 1080-1090 
ventes 10 606 tonnes 

MUM. (qvaftté MO.) ($ US ) 
comptant 1311-1313 

3 mots 1343-1344 
15 mois 1455-1465 
ventes 33 206 tonnes 

NfOClMfUS) 
comptant 8475-8495 

3 morn 8470-8475 
15 mots 8450-8500 
ventes 5 546 tonnes 

ALBERTA 

varan vtan no* loi Faut 
o\ 
aa 

OPTIONS SUR L'OR 
Canada. Europe, Australie 

TraaJféts 
SPâ 

Pl. M 

v* cari 
Aug 360o 
Aug 3TO 
Ajg 3a 
Aug 3a 
Aug 400 
Aug 410 
Aug 420 
Aug 4a 

10 
14 

113 
a 

»° 
a 

3» 
oa 
4 00 
2a 
100 

oa 
oa 
oa 
0.M 

4a 
a a 
sa 
3a 
2a 
i a 
i * 
Oil 
Oil 
424 

AD o-i go* 
Afeurvrti 
Atjgnenv 
Am chroo 
Amcfrob 
Amer ore 
Arrxaoinn 
Artfopeci 
Atyoxmel 
Aitoctoa 
Avanças 
BaWr« 
Bearcat ex 
Benson pet 
Boreansex 
Bre-x min 
Brmcao i 
Canoiandi 
Canin inch 
CardW ven 
Ccfncono 
Cdn eniech 
Central exp 
C>"-3&ea' 
Ctrcofete 
Comae food 
CesNsern 
ONP basin 
Dttmov 
Dingman 
Dkwsrjrm 
Ounynuir 
Outgo res 
Durvado 
Dvnamax 
Eden roc 
Encaiengv 
Ensign re$ 
E *̂ -ccro 
Eouicana 
Equican b 
Everlasifil 
Fairmite 
Falcon pnt 
Fidetioent 
Gafttord 
Gen leisure 
Gtdeegtt i 
Odnpacfic 
Gterotrn 
Gotcondo 
Goods inds 
Gregory 
Gt*ner|4d 
Getn res 
Hawk wood 
Heart* ye 
la'coinds 
impact tat 
hcomeota 
h'eya'ed 
h'eoac i 
Ivanacao 
Jeman res 
Jet pacific 
Jusltcaaet 
Kanelnv 
Keylock 
Mo gold 
Koval res 
Larrcap 
Liquidation 
Mx-ma 
MaeMPttt 
Marshal 
MJcrts ' 
M l dty 
Monte can 
Mr D waste 
MuHer 
Nanecorcs 
Naxosrts 

'Net* i res 
New cacne 
Nrftaoit* 
W IIRIfRJ 
Nrthrock 
NrriamgkJ 
Or'exris 
Pacific met 
Pan east 
Ptmcores 
Prrexrts 
Ptttrbaid 
PttroptA 
Patres 
PavtJrHrp 
Ptatrifpec 
Prtmelnti | 
Rainbow 
Rawhide 
Reymor 
Rising res 
RocMord 
Roper res 
R ovai con i 
Ryalrrstk 
Senoeulo 
Savanna 
Seojrrv*^ 
Seneï «te 
Snanpl 
Shannon 
Short pad 
Sam trad 
Solo otto 
Stamp 0*S 
Stanley car 
Starbec 

254» 15 
10000 4 

500 57 
2» 
I » 

Z650 
son a 
io» a 

10000 27 
t523 a 
2200 m 
5000 S 
2917 43 
4500 a 

28000 a 
4100 3S0 

13000 10'? 
41000 16 
2200 

53000 58 
78000 5 
5919 26 

28000 43 
7333 W 
1100 ra 
3500 45 
12500 34 
4150150 
son a 

14000 34 
5000 10 
500 17 

325» 15 
îaoo a 
3000 45 

50000 10 
25000 51 
10000 35 
4000 a 

21000103 
m 
2111 

62000 12 
5000 25 

186175131 
35000 77 
20942 II 
45700275 
12000 39 
24500 400 
3000 a 

49500 55 
4000 a 

34500 a 
2125 
IO» 27 

190» 19 
90» 71 

45400 97 
120» 45 
14» SI * 

100» 8 
10» 10 
15» 29 

1300» 21 
20» 22 

19143 335 
450» 17 
120» 12 
200» 15 
40» 12 
7025165 
25» 35 

330» 26 
100» 10 
5000115 
30» 21 
4514 a 

135» 21 
200» a 
50» 24 
10» 4 

300» a 
20» a 
95» 72 
sow a 

343» 74 
30» » 

«7» 370 
25» 140 

67350101 
15» 21 
70» as 

208» S 
300» a 
335» a 
m o i * 
140» 45 
10» 45 
20» 
150» 
sao 
1 0 » 

270» 
35» 35 

315» 17 
100» 13 
10» 10 

IS 
4 

a 
a 
27 
<3 

ia 
s 

a 
a 
27 

325 
10 
16 

SS 
3 

24 
60 
20 

ia 
a 
23 

ISO 
21 
34 
10 
17 
13 
a 
65 
10 
M 
35 
90 
95 

25 
123 
73 
7 

240 
39 

as 
a 
so 
70 
17 

27 
19 
a 
a 
a 
i% 

8 
a 
29 
15 
22 

325 
12 
12 
IS 
it 

146 
35 
25 
10 

115 
24 
a 
a 
a 
a 
4 

a 
27 
77 
a 
65 
a 

360 
155 
1» 
21 

15 
4 + i 

S7 -2 

a - 5 
a 
27 
a 

195 - 5 
S 

43 - 5 
40 
77 

350 
10 -4 
16 +1 

56 - 1 
3 

26 
a - 5 
a +3 
ia +5 
45 +S 
33 - 1 
1» 
a 
34 +1 
10 
17 +2 
13 -2 
a 
65 
10 +2 
51 +4 
35 
a +S 
95 -5 

12 +2 
2S 

131 +6 
75 - 1 
11 +S 

275 •S 
a 

JMI 
+2 

WM 
a a - 5 
a +3 
a 4-2 

a 
4 

25 
m 
4 

S 
13 
a 

m 
43 
45 
a 
4 

a 
a 
7V» 

35 
10 
13 
10 

27 - 3 
19 
a -7 
95 +1 
a - i s 
St 
8 - 1 

a 
29 +1 
16 - 1 
72 i l 

335 
12 
12 - 4 
IS 

165 
35 
a -7 
10 

115 
24 -fl 
a 
a 43 
a 
a - i 
4 -3 

a + a 
27 -5 
72 
a +5 
74 
a 

3a - a 
iss - 5 
i a 
21 -fl 

205 - 5 
1 +1 
a +10 
a -s 

104 
45 -fl 
45 +5 
a 4 
a 
a 
4 

35 
12 42 
13 
10 46 

- 4 
- $ 
41V1 

ISSOOMSOOMSOOM 
10U00 6 
505» 59 
10» 24 
54» a 

520» 
80» 
25» 
30» 
sao 

m 

• 

i l 
13 
10 

a 
42 
21 
a 
s 

4 
S5 
24 
71 
a 
12 
19 
m 
42 
21 
10 
s 

4 41 
SS -2 
24 
N 
IC 
17 
i: 
a 
42 

—i 
-2 21 41 

a -ft 
S 41 

vaan VeaM Hoot las Ferm. MM 

Snrdsvtn 300» 12 12 12 
Ta^sfar 2 7 0 » a 75 7% - 4 
Tetus rcofs 21» S7' 4 r • h 
Trrandiv 50» 5 S 5 
Trpv COT) 1 3 3 » a 45 a +4 
Trillion 40» 125 115 12S 

+4 

Trilogy res ioo» a a a + 3 
Trio gow 20» 25 25 25 
Trump res 18400 '.60 150 i a + 1 
Ventec ven a » 8 4 4 - 2 
Varna gold 30» 9 1 1 + 1 
vencaooeb 45108 1» 108 
VencapN 4502a 240 2 a - 1 5 
Vengaaero 1850» 1 1 1 — "7 
Vexcolab 130» a SS 55 - 1 0 
Wesiiand 1 0 » 10 10 10 
Wildcat 45» 15 15 15 - 5 

veacs Han la Farm Pet 

Worthing i 160» 36 32 35 +7 
Zoaoete 20» 3 3 3 -V? 
TOTAL VOLUME 2,394,597 

ALBERTA MOST ACTIVE STOCK 

sut 
Falcon pnt 
Vengaaero 
Jentan res 
Cardiff ven 
lateoiftcs 
Pacff»c met 
E veriast fil 
Canin inds 
Snanefl 
Savanna 

116175 131 123 131 +6 
1850» 1 1 1 
1300» 21 IS U - 1 
780» 5 3 3 
154» 97 a 95 48 
423a 10) 1» 1» 
620» 12 9 12 +2 
53000 « 55 56 - 1 
520» 13 10 10 
505» 59 55 55 -2 

M I N E S E T P É T R O L E S 

(OFFRE ET DEMANDE À TORONTO) 

TORONTO (PC) — Les cotations sur les titres au comptoir 
(mines et pétroles), fournies par l'Association des courtiers 
de l'Ontario. 

ATI C 140 140 
AOtv L iîîî 23 î 
AOrîF SUA* 
Adv A S 30 
Adv B S 125 
A.i ort V45 80 
AgfP9l 195 
AW nth 15 31 
Aml/1 19 
Amarl 2)0 
Anw l 481 M 
A-nfeJ IT* 8 
Aadrl IV> 
Aajto P S 

a 
88 
4 
1 
1 
S 

s 
Aasl I 
Anon 
AMtfh 
Atadm 
AmiA 
A-nc: 
Aarm 
B* Or 
6e*j C B 40 
B Otg 
B**t 
5 Red 
BO Oi 
Bmco 
Bras A 

I 
25 
95 
4 
10 
10 
M 

SS1? fi 
8 

a 
n 

: 
is a 
Si'« fk 
15 19 
5 15 

B/og I A 10 15 
Brdl I B S 15 
Cacn i n is 
C&TJS S51 
C Ntsro a 45 
C Nthsl p SRs SU 
COvrse S7H 

15 

S 
a » 
io a 

Canmi 
Canst 
Cari 
Cnj U 
CUKr 

25 
30 

Oat H es 175 
cam E 18 a 
Crtnr T 4 7 
Ce« t M 
Chance a a 
CV 25 m 
Crc S 
Carat 1658 72$ 
Ûhdg 169 725 
Otvos 21 21 
Otvo 2 I 
Car, l A 15 S 
C* I B « 58 
On» l 3 

Ml 
SI 
II 
3 
a 
s 
5 
t 
25 

S 
a 

Cam a 
C3T-/T 
CUta 
O n * 
OarA 
Caisl r 
Contai 
C Luna 
C Sain 
ÇTort 
C Gem 
Cnti Ca 14 
Coa&t 13 
CoiV 
C*ngil 
Cnss C 
CJC4 C 
Oami 
Dew.r 
Det 
Dr*» 
Oexjs 

H 
I 
H 
60 
25 
20B 300 

5 7 
3 
475 15 

8 
m 
m 
a 
7 

23 
10 
W 
7 

75 

49 
15 
I 

i 
15 
N 
n 
'5 

Oexjs B 475 SS 
Oeix S 8 
One l 15 » 
OAngl S205 

DAnço SB 
Domlf 1150 
oil's sa 
DTxtB 110 
Duo a 
ET 2000 a 45 
E MM 15 25 
Estmtt S 15 
Em c 5 : $u i 14* 
Emp c I llfi a 
Emjrl 171 
Enw t 25 
Eras F 8 
E /NU 9) 
U N W 25 
Eai 25 
Facnt » 
Fado S 
Fed Or M 
Ferau 3 
FtftyP 175 
Fndori 8 

75 
20 
11 
75 
55 

20 

» 
2 
2 

Fin 
f cat 
FOrt B 
FO-'C 

F SX* 
Fatal 9 
FstiPa 2 
Rasho 
Fora I a 
Fortji 1] 
Ga*c 150 
Gave 15 

15 
C 
40 

is a 

15 
?3 
I 

5 
19 
3 
3 

5 
25 
a 

15 
73 
I 

W 
% 

10 
a 
ia 

t2 M 

Grwy U 
Geo** 
Gmox 
Grtftn 
Godrch sa 
GCert S 
G Cm 
G Hart 
G NOM 
GSM1 
Gaast 
Gtidut 
G.-* E 
Grnd 0 
G Fort 
G*** ai 
GWsl L SS7S 425 
GGs7 J 144 
H 0 Fa ta 250 
Ma A o tt a 
KarrF a 

» g 

m 
15 
S 

ai 
7 

i 
25 
4C 
25 

50 

a 

M8jr aa a 

Haut 7 
8 
! 

a 
3 

Hor P 
Hon F 

Huota 
Hjrtn i a 
Mm F M 45 ai 
kiaU 1100 
hem A 355 488 
mem B 355 405 
acml S2S-1 
index M 4 8 
IHPT 1712800 M 
IHPU a 175 85 
Ma, 5 
tOK P B 85 135 
icecw a 
i Egt a » 
ma w a Ï 4 
m at o i a 
i Ta 41 ss s « 
I Tri 4t 1V6 Si 
I T* 9-i 111 1 12 
I T« )4 119 tf? 

I Tel 77 sa Wi 
M * a 
jmtso ae 
Jonaw ? 
A* R 15 a 
Kiyty I NO 390 
Kern 1 5 
KOR 125 1» 

Kajo c a ia 
Une 
* -<»a 
Lad* 0 
Lard G 

23 
1 
a 
s 
i 

25 
a 
a 

70 
a 

u 
50 
40 
73 

Laser E 
Laser F 
laa* 
Lena a 
leaoh a 
i r a 358 m 
Laa G s a 
Lmord a 25 
IcrtUlieO ISO 
Laa S 15 a 
up** a 
1-9C0 245 
U-«cl 15 18 
lynû 5 
*art 7 U 
Mat* S a 
Ma» a ai 
Mctn A !9« t0« 
MdmB H t 
MEICS sa. 
M TU 7 17) 1 < 
Msapi SKI 700 
Matcn » 40 
«Ail By 8 0 
Maud a a 
Meta 15 35 
Men 5 w 1 a 
Mara* 25 
MJdrm 1 3 

a 
a 35 

Marc 1 sai 55) 
mo M i7 
MetO A 425 441 
Moducn 1 S 
Warn IS a 
Mt (e* 18 21 
Mm F» r?* 
NTH Te 9 
N Se S i 08 IS 
araca I 
N Ala a a 
M Baa 4 9 
M U 4 M'A 4M 
Ni tm I S 

i r i j 
NT* A ni, m 
NTef I m i 1M 
NTat C in •> im 
NTatO SIIW 
NTaiE sta 
NTtffa DO) 
NT* 20 111 
NtnfldC 1 
MMu p i5 a 
KSSw 117 
0**1 408 
Ohm 10 20 
Ont Qu 1145 155 C*ÎC0 
Oraat 
FMCl 
PwaC 
Paca 
Pctn 

S 
35 75 
11 
*< 
75 

25 
Parho i 
Par%L 111. 
PatP a) 

»4 
ta 
us 

Paa R 
3 15 

a 34 
IS D 
3 a 

P Pac 200 225 
Pat G » 35 
Piatrn R a 

5 43 
s a 
15 25 

75 
50 
25 

15 
3 

3C 
I 

Ptsnt R 
Pajaj 
Prn 
Praor 
Pmm 
Pnjte 
Fat M 
Paal 
Ptfoa 
Rafgti 
Ma A 
Rora 
RfiaJG 75 ai 

s a 

11 T3 

Rgrd a a 
Resole i 
R* 245 2a 
RostGi as 

a a 
Ry Cat 15 a 
Ry 0 a 1 5 
Sana V tt * 
Sctp 118 
>?:-4 5 15 
ïr: a 45 
H* 25 a 
ShSna I 15 20 
Stv é. 112 î 13 
S * i 15 
Sam 3 I 
So* Rs 2 4 
Srmtrd y » 
sta a a 
Svrai 3 S 
sta M 35 a 
Smv 1 
l/tni 1 
Soar 117 7 
Sjao 
sav sa a 
Sa* F 
Swat 
Tanger 
TactO as 
Tecs* 25 
TadvB 135 19 
Teas M 45 
Tacaa 75 
Ikaa * J 
Tara I 
Tau E la 01 
Ta*/* T25 175 
Trtnr 1 S 
Tra* I 
Tram 3 a 
T-tGr S55 
T-T91 ta • 
Ttrar» a 25 
Lara M 5 
Un Maa SI 9 
Uajnr 3 I 
Vm 01 s a 
VegaE a 
t*aaj 5 15 
nv W M 't 
*» c m a 
As ma a 15 
n^By 3 
n-tfr L 25 9 
A ; H a 

M 75 19 

i 

42 
a 

r. 
H 

B 

flxa C 7 
fl>t 15 
lort R 75 
YylB 00 
Y* 0, 51 

15 

L E S G R A I N S 

(CONTRATS EN TONNES) 

MARCHÉ A TERME 
Ouv. Haut Bas Farm. 

U N 
Jgt 1*00 1*10 1*S0 1*00 1*11 
Oct 2O8J0 201* 2OOJ0 20*jBO 200* 
oie aajyaj 2 * * a a * aajo a a * 

- -21X81211* 
VANCOUVER 

Aan 274* 
Sept 271.30 
No». 277* 
Jan. 283.40 
Mart 2U.S0 
SEIGLE 
Jal 7S.80 
Oct M * 
Dec 
OtGf 
Jal 7150 
Oct 82.70 
Oec 

274* 
271* 
77170 
284* 
21140 

7S* 
80* 

7 1 * 
O * 

274* 274* 
27170 77170 
277.18 271* 
2*00 214* 
2*20 2*40 

7100 7100 
80* *00 

U * 
boy) 
7 1 * 7 1 * 
8170 8110 
44* 8 1 * 

274* 
27170 
271* 
212,90 
2*00 

7S.80 

7 1 * 
82* 

JaL t t l * 
Oct n * 
Ose* ^̂»00 

8120 87* 

102.10 t t i * m * t u * 
n * n * * i o 1 2 * 
V * £80 9X20 A40 

17* 
AV< 

Oct 85* 
7 1 * 7150 7 1 * 7108 
H00 K * *00 U * 
8 t * *S0 tt* M* 

OtOC (Aaaaeaa ) 

r * F4v. - - - - - - tlOO 
MARCHE AU COMPTANT: 
AVOINE 1 cw 75.40 ; 2 Cw 75.40 ; 3 
cw : 7540 grams melanges 65.40 
ORGE( Thunder Bay 11 cw 77 90 2 
cw : 76.90 : grams mélanges 67.90 
SEIGLE 1 cw 74.20 ; 2 cw 72.20 cw 
4420 
UNI cw 194.80 ; 2 cw 192*) 3 cw 
15990 
GRAINE • CANOLA TtrunclartMry ca-
nac>enr>« nol 2S9 70 
Vancouver not camadumna 270-20 

O o 

bLE FOURRAGER 3 rouge cmrv 
atmps 101 80 fourragère canarien
ne 99.80 
Orge Ata Catgary : Leffitond 
ge - -

Mi 

CMtCAGO 
Ouv. Haut Bas. Farm. 

Dec 

2 * 2 * 2 * 2 * 
2J7 2 * 2 * 2 * 
117 3 * 3 * 117 
112 11S 112 1U 

M» 3 * 111 3 * 109 
J * 102 3 * 3 * 100 
Vantas: 14 984 
mt en cours 
MAIS 

- * 
- * 
« * 
• * 
• * 

-41 

JaL 2 * 141 2 * 241 ** 
Sapt 2 * 141 131 141 • * 
Dec 2 * 143 2JS 243 •* 
Mars 147 2 * 1S3 1S5 •04 
Ma 154 2 * 1S3 151 •04 
Jal 2 * 2 * 2 * 2 * • * 
teat - - 2 * . J l 
Dec 2 * 2 * 2 * 2 * •J1 
Varies 38137 
mt encours 

AVOtNX 
JuL 1.11 1.12 1.11 1.11 • * 
Sept 1.17 1.11 1.11 1.17 .* 
Oie 1 * 1J7 ta 1 * • t t 
Mars 1 * 1 * i * 1 * • * 
sta 1 * 1 * i * 1 * • t t 
JuL - - 1 * • t t 

Ventes: 1 279 
1 * 

mt encours 

FEVES ÎOYA 
JaL S * 172 s * 170 t * 
Août 172 174 171 173 .04 
teat 173 ITS 171 174 • tt 
Nov. 171 182 171 S * •tt 
Jaw. S * 192 117 1S1 •tt 
Stars 1 * 1 * S * in •tt 
Ma 187 4 * 8 * t * «tt 
Mar. 1 * I * un i * • t t 
Vantas 24 945 
Int an cours 

Jet i l * t t * 
Août 1173 1170 
Sapt 1 1 * 1 1 * 
Oct mtO 20,15 
04c tt* 24LS2 
Jaw. 28* tt* 
Mas 28* 2 8 * 
Mai 2 1 * 2 1 * 

1133 1 1 * 
10.53 n * 
1173 1174 
1 1 * 1 1 * 
a * * s 

2 1 * 21.17 
- - 21J7 
- - 2 1 * 

-.13 
-.15 
-.15 
-.W 
- * -* 
- J 8 7 -* 
-.14 
- * 

vantes 14 747 
mt en cours 

TOURTEAU DC SOYA 
JaL 172* 174* 17150 17470 
Août 173* 175* 173* 175.20 
Sept 17100 17130 173* 179* 
Oct 173* ITS* 173* 17130 

17470 177* 174* 177.10 
17180 171* 171* 171* 
171* 181* 171* 111* 

Ma 182* 182* 182* 182* 

m * m * tu * its* 

Ventes: 14 848 
mt encours 

• 3 * 
• 2 * 
.270 
• 7 * 
• 2 * 
• 2 * 
• 3 * 
. 4 * 
• 2 * 

Jut •140 84*0 83* 13* - i * 
Seat M * 1710 85* IS7S -198 
Dec * 1 l tt* *1S 4 1 * -* 
Mars il 40 1140 S3* 12* - * 
sta - - - - 9495 -* 
JeA 9450 94* 94,25 tt* -* 
Sept 8125 tt* 9125 M * -* 
Ven»*: non dMO. 
Van es 

Oct 

Oct 
v. 

117 9 8 * 180 117 •J7 
17 1 * 1 * 8 * • * 

1 * 4 * MO 8 * •* 
I * a * 153 M l • * 
MO S * MO 8 * .* 

- — — — - - 173 •* 
31231 

173 

PROPOSITIONS DAFFAIRES.» 

705 HYPOTHÈQUES 

A Al SJBJj et 2e. balance de vente, 
nototre Laberge 72f-4334 
At 2e hyp., balance vente, e t f 
oues peat-oaté. M. Jo 
MYWt>4io4Jfei (Ire, 2e. boiance 
oe vente). Notaire Rivet 301-4019 

f et 2e hvpc4tieoue". 
corrmTerck^mdustneL 
rtooae 342 1356. 

710 OCCASIONS 
D'AFFARCS 

£225? tf «bon Cbeeaouauov c»e 
8 200* car r. <* ch. oestre srcaàoder 
peur commerce ottoA. Investisse
ment mlnlmtm reejuK. 284-0313. 
ALMSIljôf située sur un sHe 

, loua ovac vue sur fleuve 
oam k com4é oa Portneuf 134 000 
c4 cor.. 2 soaes Oe reception, bar 
avec spectacles. Pau fcAaé. ovec 
un minimum crmvesttssement. 
cf ouvrir un restout ont ou 2e. I 
motets ovec bcacom sur le neuve, 
prort ocouh de bonr Kngu'o 3 
ctoges ur te terrom. Fout vendre. 
Po» d'openta, Jocgues: 445-7101 

» votre «mmeubée Vw rrvit 
» votre »ocwte en oommen-

cute vous coûte cher 
» wtxrs n ootenei pat un rxm 

rancfaaajat »u» votre puc*»-
ment 

• veut i w / un tau» (1 **xvt-
tunv»m ou de vacance trop 
atavO 

Notro équipe de profession
nel-., est la pour vous a*oVr 
Commun/Quer jvec nous 
fe m Mum ta a * 

710 OCCASIONS 
D AFFAUcTS 

FAST FOOO foire 
2020 Université Jrortchrse établie, 
spec lai rte muffins, sandwichs. 
sem. 9-17n Mme Benrtah 747-3947. 
/A l plus de SO fSMreurs cTeou N 
S A neufs, modèle 50c et 100s. 
Poves 10 000 I l l s sont o vous pour 
4 000 S a discuter. 503-4440 

NOUVEAU CONCEPT 
Sans ccmToettrton dans les dtstrl-
putrlcev (ClooreTtas (15). bos 
culottes, brosses d dents, comdons, 
serviettes sortnparesl Edtflces. 
Bors. Resteturonts. Ecoles. Aussi 
Popcorn. Nous recherchons des 
ccmdtdaMH avant deto fort leurs 

Ciuves. cv. requis. Occupation 
:i arrive de S à 10 h par semaine. 

Rentobtltte rapide. trtvestKsemant 
detOOOtolOOOOSetf. Pour 
recevoir notre brochure appelez 
des ourOurcThui au: 

(514) 3929282 
MOiaÔN uaiaaet PossbkHê 
7 000, 3 080 ou 4 CJOO&mols, ovec 
SO* U.S. cTirrvesttssê nent. Vendez 
des bas de nylon oprorrtts sans 
moWc. Fortes vWe. 075-9044 Diane 

topH. FranchlaT 
123-0258. 

Tiarrustsi de 
deto etabNe o 

712 ASSOCfCS 
D€MANO€S 

avec ei 
res de cuisine ou vente de mohon. 
Pour opérer sotte de montre 
établie sur m Rive-Sud 384-8470 
ASSOCaitrrvestHseur. restourcm? 
o Miami, pleine croissance, par-
tieponon adtve ou non, laisser 
message. 747-4844 

717 SPKIAUS€S 

PNC 
en 

OftPOftEEtcor>selrs pour partir 
oftoires. 200 Se* 341-1102. 

718 ARGENT DEMANOC 

8CSOM arpent 1ère 2e hvp. sur 
propriétés neutre 729-4334 

726 INRDRIAAT10UC. 
BWEAUTIOUE 

PAO 
Mocjuemsfe sur VENTURA 34 

447 S I * 

U s gens d a t f o * a i 
avisés font conftança* 

à la rubr ique des 

p t o f O S t n o N S 
O AFFAI tES 

de L A 
pour oèapwaj fea 

JaRlfvtS IBUTATS 

1 8 5 - 7 1 1 1 
IHTWaïAJN SANS rUB 
1 1 0 C - 3 Ô 1 - 5 0 1 3 

ANNONCB BvCADtfeS 

I 

l 1 

I 

http://0tf.0tm.ifi















